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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code du travail 

 
Quatrième partie : Santé et sécurité au travail 
Livre II : Dispositions applicables aux lieux de travail 
Titre III : Vigilance du donneur d'ordre en matière d'hébergement 
Chapitre unique : Obligation de vigilance et responsabilité du donneur d'ordre 
 

- Article L. 4231-1 
Créé par LOI n°2014-790 du 10 juillet 2014 - art. 4 

Tout maître d'ouvrage ou tout donneur d’ordre, informé par écrit, par un agent de contrôle mentionné à l’article 
L. 8271-1-2 du présent code, du fait que des salariés de son cocontractant ou d’une entreprise sous-traitante 
directe ou indirecte sont soumis à des conditions d’hébergement collectif incompatibles avec la dignité humaine, 
mentionnées à l’article 225-14 du code pénal, lui enjoint aussitôt, par écrit, de faire cesser sans délai cette 
situation. 
A défaut de régularisation de la situation signalée, le maître d’ouvrage ou le donneur d’ordre est tenu de prendre 
à sa charge l’hébergement collectif des salariés, dans des conditions respectant les normes prises en application 
de l’article L. 4111-6 du présent code. 
Le présent article ne s’applique pas au particulier qui contracte avec une entreprise pour son usage personnel, 
celui de son conjoint, de son partenaire lié par un pacte civil de solidarité, de son concubin ou de ses ascendants 
ou descendants. 
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B. Autres dispositions 
 

1. Code du travail 

 
Première partie : Les relations individuelles de travail 
Livre II : Le contrat de travail 
Titre VI : Salariés détachés temporairement par une entreprise non établie en France 
Chapitre II : Conditions de détachement et réglementation applicable  
Section 2 : Réglementation applicable. 
 

- Article L. 1262-4-1  

Modifié par LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 280 
Le donneur d'ordre ou le maître d'ouvrage qui contracte avec un prestataire de services qui détache des salariés, 
dans les conditions mentionnées aux articles L. 1262-1 et L. 1262-2, vérifie auprès de ce dernier, avant le début 
du détachement, qu'il s'est acquitté des obligations mentionnées aux I et II de l'article L. 1262-2-1. 
A défaut de s'être fait remettre par son cocontractant une copie de la déclaration mentionnée au I de l'article L. 
1262-2-1, le maître d'ouvrage ou le donneur d'ordre adresse, dans les quarante-huit heures suivant le début du 
détachement, une déclaration à l'inspection du travail du lieu où débute la prestation. Un décret détermine les 
informations que comporte cette déclaration. 
 

- Article L.1262-4-2  

Créé par LOI n°2014-790 du 10 juillet 2014 - art. 1 
L'article L. 1262-4-1 ne s'applique pas au particulier qui contracte avec un prestataire de services établi hors de 
France pour son usage personnel, celui de son conjoint, de son partenaire lié par un pacte civil de solidarité, de 
son concubin ou de ses ascendants ou descendants. 
 
Chapitre III : Contrôle. 
 

- Article L.1263-3 

Créé par LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 280  
Lorsqu'un agent de contrôle de l'inspection du travail mentionné aux articles L. 8112-1 ou L. 8112-5 constate un 
manquement grave, commis par un employeur établi hors de France qui détache des salariés sur le territoire 
national, à l'article L. 3231-2 relatif au salaire minimum de croissance, à l'article L. 3131-1 relatif au repos 
quotidien, à l'article L. 3132-2 relatif au repos hebdomadaire, à l'article L. 3121-34 relatif à la durée quotidienne 
maximale de travail ou à l'article L. 3121-35 relatif à la durée hebdomadaire maximale de travail, constate un 
manquement de l'employeur ou de son représentant à l'obligation mentionnée à l'article L. 1263-7 en vue du 
contrôle du respect des dispositions des articles L. 3231-2, L. 3131-1, L. 3132-2, L. 3121-34 et L. 3121-35 du 
présent code ou constate des conditions de travail ou d'hébergement incompatibles avec la dignité humaine 
sanctionnées à l'article 225-14 du code pénal, il enjoint par écrit à cet employeur de faire cesser la situation dans 
un délai fixé par décret en Conseil d'Etat. 
Il en informe, dans les plus brefs délais, le maître d'ouvrage ou le donneur d'ordre de l'employeur concerné. 
Le fait pour l'employeur d'avoir communiqué à l'agent de contrôle des informations délibérément erronées 
constitue un manquement grave au sens du premier alinéa. 
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- Article L. 1263-4  

Créé par LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 280  
A défaut de régularisation par l'employeur de la situation constatée dans le délai mentionné à l'article L. 1263-3, 
l'autorité administrative compétente peut, dès lors qu'elle a connaissance d'un rapport d'un agent de contrôle de 
l'inspection du travail constatant le manquement et eu égard à la répétition ou à la gravité des faits constatés, 
ordonner, par décision motivée, la suspension par l'employeur de la réalisation de la prestation de services 
concernée pour une durée ne pouvant excéder un mois. 
L'autorité administrative met fin à la mesure dès que l'employeur justifie de la cessation du manquement 
constaté. 
 
 
Troisième partie : Durée du travail, salaire, intéressement, participation et épargne salariale  
Livre II : Salaire et avantages divers  
Titre IV : Paiement du salaire  
Chapitre V bis : Obligations et responsabilité financière du donneur d'ordre. 
 

- Article L. 3245-2  

Créé par LOI n°2014-790 du 10 juillet 2014 - art. 5  
Le maître d'ouvrage ou le donneur d'ordre, informé par écrit par l'un des agents de contrôle mentionnés à 
l'article L. 8271-1-2 du non-paiement partiel ou total du salaire minimum légal ou conventionnel dû au salarié 
de son cocontractant, d'un sous-traitant direct ou indirect ou d'un cocontractant d'un sous-traitant, enjoint 
aussitôt, par écrit, à ce sous-traitant ou à ce cocontractant de faire cesser sans délai cette situation.  
Le sous-traitant ou le cocontractant mentionné au premier alinéa du présent article informe, par écrit, le maître 
d'ouvrage ou le donneur d'ordre de la régularisation de la situation. Ce dernier en transmet une copie à l'agent de 
contrôle mentionné au même premier alinéa.  
En l'absence de réponse écrite du sous-traitant ou du cocontractant dans un délai fixé par décret en Conseil 
d'Etat, le maître d'ouvrage ou le donneur d'ordre en informe aussitôt l'agent de contrôle.  
Pour tout manquement à ses obligations d'injonction et d'information mentionnées aux premier et troisième 
alinéas, le maître d'ouvrage ou le donneur d'ordre est tenu solidairement avec l'employeur du salarié au paiement 
des rémunérations, indemnités et charges dues, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.  
Le présent article ne s'applique pas au particulier qui contracte avec une entreprise pour son usage personnel, 
celui de son conjoint, de son partenaire lié par un pacte civil de solidarité, de son concubin ou de ses ascendants 
ou descendants. 
 
 
Quatrième partie : Santé et sécurité au travail 
Livre Ier : Dispositions générales 
Titre Ier : Champ et dispositions d'application 
Chapitre unique 
Section 2 : Dispositions d'application. 
 

- Article L. 4111-6  

Des décrets en Conseil d'Etat déterminent : 
1° Les modalités de l'évaluation des risques et de la mise en oeuvre des actions de prévention pour la santé et la 
sécurité des travailleurs prévues aux articles L. 4121-3 à L. 4121-5 ; 
2° Les mesures générales de santé et de sécurité ; 
3° Les prescriptions particulières relatives soit à certaines professions, soit à certains modes de travail, soit à 
certains risques ; 
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4° Les conditions d'information des travailleurs sur les risques pour la santé et la sécurité et les mesures prises 
pour y remédier ; 
5° Les conditions dans lesquelles les formations à la sécurité sont organisées et dispensées. 
 
 
Huitième partie : Contrôle de l'application de la législation du travail 
Livre II : Lutte contre le travail illégal 
Titre VII : Contrôle du travail illégal 
Chapitre Ier : Compétence des agents 
Section 1 : Dispositions communes. 
 

- Article L. 8271-1 
Modifié par LOI n°2011-672 du 16 juin 2011 - art. 84 

Les infractions constitutives de travail illégal mentionnées à l'article L. 8211-1 sont recherchées et constatées 
par les agents de contrôle mentionnés à l'article L. 8271-1-2 dans la limite de leurs compétences respectives en 
matière de travail illégal. 
 

- Article L. 8271-1-1 
Créé par LOI n°2011-672 du 16 juin 2011 - art. 83 

Les infractions au premier alinéa de l'article 3 de la loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous-
traitance sont constatées par les agents mentionnés à l'article L. 8271-1-2. Ces infractions sont punies d'une 
amende de 7 500 €. 
 

- Article L. 8271-1-2 
Modifié par LOI n°2013-431 du 28 mai 2013 - art. 31 

Les agents de contrôle compétents en application de l'article L. 8271-1 sont : 
1° Les inspecteurs et les contrôleurs du travail ; 
2° Les officiers et agents de police judiciaire ; 
3° Les agents des impôts et des douanes ; 
4° Les agents des organismes de sécurité sociale et des caisses de mutualité sociale agricole agréés à cet effet et 
assermentés ; 
5° Les administrateurs des affaires maritimes, les officiers du corps technique et administratif des affaires 
maritimes et les fonctionnaires affectés dans les services exerçant des missions de contrôle dans le domaine des 
affaires maritimes sous l'autorité ou à la disposition du ministre chargé de la mer ; 
6° Les fonctionnaires des corps techniques de l'aviation civile commissionnés à cet effet et assermentés ; 
7° Les fonctionnaires ou agents de l'Etat chargés du contrôle des transports terrestres ; 
8° Les agents de l'institution mentionnée à l'article L. 5312-1, chargés de la prévention des fraudes, agréés et 
assermentés à cet effet. 
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Titre VIII : Vigilance du donneur d'ordre en matière d'application de la législation du travail  
Chapitre unique : Obligation de vigilance et responsabilité du donneur d'ordre. 
  
 

- Article L. 8281-1  

Créé par LOI n°2014-790 du 10 juillet 2014 - art. 4  
Le maître d'ouvrage ou le donneur d'ordre, informé par écrit par l'un des agents mentionnés à l'article L. 8271-1-
2 d'une infraction aux dispositions légales et aux stipulations conventionnelles applicables au salarié d'un sous-
traitant direct ou indirect dans les matières suivantes :  
1° Libertés individuelles et collectives dans la relation de travail ;  
2° Discriminations et égalité professionnelle entre les femmes et les hommes ;  
3° Protection de la maternité, congés de maternité et de paternité et d'accueil de l'enfant, congés pour 
événements familiaux ;  
4° Conditions de mise à disposition et garanties dues aux salariés par les entreprises exerçant une activité de 
travail temporaire ;  
5° Exercice du droit de grève ;  
6° Durée du travail, repos compensateurs, jours fériés, congés annuels payés, durée du travail et travail de nuit 
des jeunes travailleurs ;  
7° Conditions d'assujettissement aux caisses de congés et intempéries ;  
8° Salaire minimum et paiement du salaire, y compris les majorations pour les heures supplémentaires ;  
9° Règles relatives à la santé et sécurité au travail, âge d'admission au travail, emploi des enfants, enjoint 
aussitôt, par écrit, à ce sous-traitant de faire cesser sans délai cette situation.  
Le sous-traitant mentionné au premier alinéa informe, par écrit, le maître d'ouvrage ou le donneur d'ordre de la 
régularisation de la situation. Ce dernier en transmet une copie à l'agent de contrôle mentionné au même premier 
alinéa.  
En l'absence de réponse écrite du sous-traitant dans un délai fixé par décret en Conseil d'Etat, le maître 
d'ouvrage ou le donneur d'ordre informe aussitôt l'agent de contrôle.  
Pour tout manquement à ses obligations d'injonction et d'information mentionnées au présent article, le maître 
d'ouvrage ou le donneur d'ordre est passible d'une sanction prévue par décret en Conseil d'Etat. 
 
 
Partie réglementaire 
 Quatrième partie : Santé et sécurité au travail  
Livre II : Dispositions applicables aux lieux de travail  
Titre III : Obligation de vigilance et responsabilité des maîtres d'ouvrage et des donneurs d'ordre en matière 
d'hébergement 
Chapitre unique  
 
 

- Article R. 4231-1  

Créé par DÉCRET n°2015-364 du 30 mars 2015 - art. 12  
Pour la mise en œuvre de l'injonction prévue à l'article L. 4231-1, l'agent de contrôle apprécie notamment la 
vétusté manifeste des locaux ou des installations d'hébergement collectif, leur salubrité, leur taille, leur nombre 
ou leur équipement.  
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- Article R. 4231-2  

Créé par DÉCRET n°2015-364 du 30 mars 2015 - art. 12  
Dès réception de l'injonction, l'employeur informe dans un délai de vingt-quatre heures le maître d'ouvrage ou le 
donneur d'ordre des mesures prises pour faire cesser la situation.  
Le maître d'ouvrage ou le donneur d'ordre transmet aussitôt cette réponse à l'agent de contrôle auteur du 
signalement ou informe celui-ci dès l'expiration du délai mentionné à l'alinéa précédent de l'absence de réponse.  
 
 

- Article R. 4231-3  

Créé par DÉCRET n°2015-364 du 30 mars 2015 - art. 12  
En cas d'absence de régularisation effective de la situation par l'employeur, le maître d'ouvrage ou le donneur 
d'ordre est tenu de prendre sans délai à sa charge l'hébergement collectif des salariés dans des locaux aménagés 
conformément aux dispositions des articles R. 4228-26 à R. 4228-37.  
 
 

- Article R. 4231-4  

Modifié par DÉCRET n°2015-1327 du 21 octobre 2015 - art. 2  
Les injonctions et les informations mentionnées aux articles R. 4231-1 et R. 4231-2 sont effectuées par tout 
moyen permettant de leur conférer date certaine. 
 
 

2. Code pénal 

 
Livre II : Des crimes et délits contre les personnes 
Titre II : Des atteintes à la personne humaine 
Chapitre V : Des atteintes à la dignité de la personne 
Section 3 : Des conditions de travail et d'hébergement contraires à la dignité de la personne, du travail forcé et 
de la réduction en servitude. 
 

- Article 225-13 
Modifié par Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 - art. 33 
Modifié par LOI n°2009-1437 du 24 novembre 2009 - art. 50 

Le fait d'obtenir d'une personne, dont la vulnérabilité ou l'état de dépendance sont apparents ou connus de 
l'auteur, la fourniture de services non rétribués ou en échange d'une rétribution manifestement sans rapport avec 
l'importance du travail accompli est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 150 000 euros d'amende. 
Les personnes physiques ou morales coupables du délit prévu à la présente section encourent également la peine 
complémentaire suivante : interdiction de l'activité de prestataire de formation professionnelle continue au sens 
de l'article L. 6313-1 du code du travail pour une durée de cinq ans. 
 

- Article 225-14 
Modifié par Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 - art. 34 JORF 19 mars 2003 
Créé par Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 - art. 34 

Le fait de soumettre une personne, dont la vulnérabilité ou l'état de dépendance sont apparents ou connus de 
l'auteur, à des conditions de travail ou d'hébergement incompatibles avec la dignité humaine est puni de cinq ans 
d'emprisonnement et de 150 000 euros d'amende. 
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3. Loi n° 73-548 du 27 juin 1973 relative à l'hébergement collectif. 

 

- Article 1 

Modifié par LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 280  
Toute personne physique ou toute personne morale privée qui, à quelque titre que ce soit et même en qualité de 
simple occupant, a affecté un local quelconque à l'hébergement, gratuit ou non, est tenue d'en faire la déclaration 
au préfet, dès lors que cet hébergement et, le cas échéant, tout ou partie des prestations annexes sont organisés et 
fournis en vue d'une utilisation collective excédant le cadre familial. 
Dès lors que ce local est affecté à l'hébergement de travailleurs, cette déclaration est également faite auprès de 
l'inspection du travail du lieu où est situé ce local.  
Les dispositions de la présente loi ne sont pas applicables aux formes d'hébergement collectif qui sont soumises 
à une obligation de déclaration ou d'agrément en vertu d'autres dispositions législatives ou réglementaires. 
 

- Article 2  

La déclaration prévue à l'article 1er fait l'objet d'un renouvellement annuel. 
 

- Article 3 

La liste limitative des énonciations qui doivent figurer dans la déclaration d'affectation et le délai dans lequel 
elle doit être faite ou renouvelée sont fixés par décret. 
 

- Article 4  

Modifié par Ordonnance n° 2000-916 du 19 septembre 2000 - art. Annexe I, II, III, IV, V (V) 
Le défaut de déclaration ou la production d'une déclaration incomplète, inexacte ou tardive, en violation des 
dispositions des articles précédents, sera puni d'une peine d'amende de 300 à 6 000 euros et d'une peine 
d'emprisonnement de deux mois à deux ans, ou de l'une de ces deux peines seulement. 
Toute condamnation prononcée en application du premier alinéa du premier article peut être assortie de 
l'interdiction pour la personne condamnée de procéder, pendant une durée maximale de trois ans, à l'affectation 
d'un local dans les conditions définies à l'article 1er. 
Sont passibles des peines prévues au premier alinéa de l'article 8 ceux qui, directement ou par personne 
interposée, contreviennent à cette interdiction. 
 

- Article 5  

Lorsqu'il apparaît qu'un local affecté à l'hébergement collectif dans les conditions définies à l'article 1er ne 
satisfait pas aux prescriptions des dispositions législatives ou réglementaires qui lui sont applicables, le préfet 
met, par arrêté, l'auteur de la déclaration prévue audit article 1er en demeure de prendre dans un délai déterminé 
les mesures appropriées. 
En cas d'urgence, ou si l'état du local est tel qu'il ne peut y être remédié, le préfet peut ordonner immédiatement, 
par arrêté motivé, sa fermeture ; il fixe le délai dans lequel cette fermeture doit être rendue effective. 
 

- Article 6  

En cas d'inexécution de l'arrêté prévu au premier alinéa de l'article 5, le préfet ordonne la fermeture du local et 
fixe le délai dans lequel cette fermeture doit être rendue effective. 
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- Article 7  

Lorsque le préfet prend un arrêté de mise en demeure imposant la réduction du nombre des occupants d'un local 
affecté à l'hébergement collectif, ou lorsqu'il ordonne la fermeture de ce local, il doit accompagner sa décision 
de l'énoncé des mesures prises pour assurer le relogement total ou partiel des occupants, adapté à leur situation. 
 

- Article 7-1  

Lorsque le local a été fermé par la personne définie à l'article 1er, à la suite d'une mise en demeure prononcée en 
application du premier alinéa de l'article 5, ou lorsque la fermeture du local est ordonnée soit dans le cas 
d'urgence prévu au deuxième alinéa de l'article 5, soit en application de l'article 6, le préfet peut réquisitionner le 
local en vue de l'affecter, après aménagement, à l'hébergement en priorité de ses précédents occupants. 
Sous réserve de l'application du premier alinéa de l'article 7-3, les frais de cet aménagement incombent au 
propriétaire du local, le cas échéant, solidairement avec la personne définie à l'article 1er. 
 

- Article 7-2  

Créé par Loi 76-632 1976-07-13 art. 3 JORF 14 juillet 1976  
Lorsque le bénéficiaire de la réquisition fait l'avance des frais d'aménagement, sa créance est garantie par une 
hypothèque légale sur l'immeuble, qui peut être inscrite à sa diligence dès la signature de l'arrêté de réquisition. 
 

- Article 7-3  

Créé par Loi 76-632 1976-07-13 art. 3 JORF 14 juillet 1976  
Dans un délai de deux mois suivant la notification de l'arrêté préfectoral de réquisition, le propriétaire a la 
faculté de délaisser la totalité de son immeuble ou, avec l'accord de l'Etat, partie de celui-ci, s'il établit qu'il est 
étranger à l'usage abusif du local affecté à l'hébergement collectif et qu'il n'a tiré de cette affectation, 
directement ou par personne interposée, aucun profit abusif eu égard aux possibilités normales d'utilisation dudit 
local. Ce délaissement ouvre droit à indemnité. 
A défaut d'accord amiable, le montant de l'indemnité ci-dessus prévue est fixé comme en matière 
d'expropriation, à l'exclusion de toute indemnité accessoire ou de remploi. 
Les droits des créanciers régulièrement inscrits sur l'immeuble délaissé, soit avant la publication de l'acte de 
délaissement, soit après celle-ci en ce qui concerne les privilèges conservés selon les prescriptions des articles 
2108 et 2109 du Code civil, sont reportés sur l'indemnité, compte tenu du rang de préférence qui leur est 
reconnu par les textes qui les régissent. 
 

- Article 7-4  

Créé par Loi 76-632 1976-07-13 art. 3 JORF 14 juillet 1976  
L'indemnité prévue à l'article 7-3 est à la charge du bénéficiaire du délaissement ou, à défaut, de l'Etat. Le 
bénéficiaire est désigné, avec son accord, par l'autorité administrative. 
Un cahier des charges fixe les obligations auxquelles il est tenu en qualité de bénéficiaire du délaissement. 
 

- Article 7-5  

Modifié par ORDONNANCE n°2014-1345 du 6 novembre 2014 - art. 3 (VD)  
Lorsqu'un local a fait l'objet d'un arrêté de fermeture, il peut être exproprié dans les conditions prévues par les 
articles L. 511-1 et suivants du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique. 
 

- Article 7-6  

Créé par Loi 76-632 1976-07-13 art. 3 JORF 14 juillet 1976  
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Les frais entraînés par le relogement proposé par le préfet en vertu de l'article 7 sont assumés solidairement par 
la personne définie à l'article 1er et, sous réserve de l'application du premier alinéa de l'article 7-3, par le 
propriétaire du local. 
Ces frais de relogement, versés à l'organisme ou à la personne ayant assuré le relogement, sont au plus égaux à 
15 % du prix de revient, toutes dépenses confondues, du logement auquel chacun des anciens occupants relogés 
peut prétendre en application de la législation sur les habitations à loyer modéré. 
Leur paiement est garanti par une hypothèque légale sur l'immeuble. Cette hypothèque peut être inscrite par 
l'organisme ou la personne ayant assuré le relogement dès la notification au propriétaire du relogement des 
occupants et du montant des frais de relogement. 
En outre, les indemnités versées en cas de réquisition ou d'expropriation sont réduites du montant des frais de 
relogement restés impayés, augmentés des intérêts de retard calculés à compter de la date de mise en 
recouvrement desdits frais. 
 

- Article 7-7  

Créé par Loi 76-632 1976-07-13 art. 3 JORF 14 juillet 1976  
Un décret en Conseil d'Etat détermine les mesures nécessaires à l'application des articles 7-1 à 7-6 ci-dessus. 
 

- Article 8  

Modifié par Ordonnance n° 2000-916 du 19 septembre 2000 - art. Annexe I, II, III, IV, V (V) 
Toute personne qui exploite un local, par elle-même ou par personne interposée, au mépris de la décision 
intervenue en application des articles 5 ou 6, sera punie d'une peine d'amende de 300 à 75 000 euros et d'une 
peine d'emprisonnement de trois ans ou de l'une de ces deux peines seulement. 
Toute condamnation prononcée en application du premier alinéa du présent article peut être assortie de 
l'interdiction pour la personne condamnée de procéder, pendant une durée maximale de cinq ans, à l'affectation 
d'un local dans les conditions définies à l'article 1er. 
Sont passibles des peines prévues au premier alinéa du présent article ceux qui, directement ou par personne 
interposée, contreviennent à cette interdiction. 
 

- Article 8-1  

Modifié par Loi n°93-1027 du 24 août 1993 - art. 44 JORF 29 août 1993  
En cas d'infractions définies aux articles 4 et 8, le tribunal pourra prononcer à l'encontre du condamné étranger 
l'interdiction du territoire français pour une durée ne pouvant excéder dix ans. 
L'interdiction du territoire français entraîne de plein droit reconduite à la frontière, le cas échéant, à l'expiration 
de la peine d'emprisonnement. 
Le tribunal ne peut prononcer, que par une décision spécialement motivée au regard de la gravité de l'infraction, 
l'interdiction du territoire français à l'encontre : 
1° D'un condamné étranger père ou mère d'un enfant français résidant en France, à condition qu'il exerce, même 
partiellement, l'autorité parentale à l'égard de cet enfant ou qu'il subvienne effectivement à ses besoins ; 
2° D'un condamné étranger marié depuis au moins un an avec un conjoint de nationalité française, à condition 
que ce mariage soit antérieur aux faits ayant entraîné sa condamnation, que la communauté de vie n'ait pas cessé 
et que le conjoint ait conservé la nationalité française ; 
3° D'un condamné étranger qui justifie qu'il réside habituellement en France depuis qu'il a atteint au plus l'âge 
de dix ans ; 
4° D'un condamné étranger qui justifie qu'il réside régulièrement en France depuis plus de quinze ans. 
L'interdiction du territoire français n'est pas applicable à l'encontre du condamné étranger mineur de dix-huit 
ans. 
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- Article 8-2  

Créé par Loi 93-1313 1993-12-20 art. 35 I C JORF 21 décembre 1993 en vigueur le 1er mars 1994 
Les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 
121-2 du code pénal, des infractions aux articles 4 et 8. 
Les peines encourues par les personnes morales sont : 
1° L'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal ; 
2° Les peines mentionnées aux 2°, 3°, 4°, 5°, 8° et 9° de l'article 131-39 du code pénal. 
L'interdiction visée au 2° de l'article 131-39 porte sur l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de 
laquelle l'infraction a été commise. 
NOTA :  
Loi 93-1313 du 20 décembre 1993 art. 33 : la présente loi fait référence à la loi 92-1336 du 16 décembre 1992 (entrée en 
vigueur du code pénal) qui dispose dans son article 373 que l'article 8-2 entre en vigueur au 1er mars 1995 pour les 
Territoires d'Outre-Mer et la collectivité territoriale de Mayotte. 
 

- Article 9  

Modifié par Ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 - art. 20  
Les infractions aux dispositions de la présente loi et des règlements pris pour son application sont constatées par 
les officiers et agents de police judiciaire, par les autres agents mentionnés à l'article L. 1312-1 du code de la 
santé publique et, dans la limite de leur compétence, par les inspecteurs du travail et de la main-d'oeuvre, ainsi 
que les autres fonctionnaires chargés du contrôle de l'application du droit du travail. 
 

- Article 10  

Créé par Loi n°94-638 du 25 juillet 1994 - art. 32 JORF 27 juillet 1994  
Les articles premier à 6, 8 et 9 de la présente loi sont applicables dans la collectivité territoriale de Mayotte. 
Toutefois, pour l'application de ces articles à Mayotte, il est ajouté, à la fin du premier alinéa de l'article 1er, une 
phrase ainsi rédigée : 
La famille, au sens de la présente loi, comprend les époux et leurs descendants de moins de vingt et un ans ou à 
charge et les ascendants des époux qui sont à leur charge 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi. 
 

- Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

a. Sur l’égalité devant les charges publiques 
 

-  Décision n° 2003-484 DC du 20 novembre 2003 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration, au 
séjour des étrangers en France et à la nationalité  

9. Considérant que l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que : « 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ;  
10. Considérant que, si cette disposition n'interdit pas de faire supporter, pour un motif d'intérêt général, à 
certaines catégories de personnes des charges particulières, il ne doit pas en résulter de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ;  
11. Considérant que la prise en charge éventuelle par l'hébergeant des frais de séjour de la personne qu'il reçoit 
dans le cadre d'une visite familiale et privée, dans la limite du montant des ressources exigées d'un étranger pour 
une entrée sur le territoire en l'absence d'attestation d'accueil, ne méconnaît pas l'article 13 de la Déclaration de 
1789 ; qu'elle ne porte pas atteinte au droit au respect de la vie privée et familiale des intéressés ; qu'en retenant 
la formulation critiquée, le législateur n'a pas méconnu l'étendue de ses compétences ;  
12. Considérant, en revanche, qu'en mettant à la charge de l'hébergeant les frais de rapatriement éventuel de 
l'étranger accueilli, sans prévoir un plafonnement de ces frais, sans tenir compte ni de la bonne foi de 
l'hébergeant ni du comportement de l'hébergé et sans fixer un délai de prescription adapté, le législateur a rompu 
de façon caractérisée l'égalité des citoyens devant les charges publiques ;  
 

- Décision n° 2013-336 QPC du 1 août 2013 - Société Natixis Asset Management [Participation des 
salariés aux résultats de l'entreprise dans les entreprises publiques]  

13. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, 
et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ;  
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14. Considérant, d'une part, que les dispositions contestées, telles qu'interprétées par la Cour de cassation, ont 
pour effet de soumettre aux obligations en matière de participation tant les entreprises publiques dont la liste est 
fixée par le décret prévu au premier alinéa de l'article 15 de l'ordonnance du 21 octobre 1986 que les entreprises 
dont le capital est majoritairement détenu par une ou plusieurs personnes publiques mais qui ont une activité 
purement commerciale ; qu'en soumettant à une même obligation des entreprises placées dans des situations 
différentes, ces dispositions ne sont pas contraires au principe d'égalité devant la loi ;  
15. Considérant, d'autre part, que les obligations auxquelles les entreprises sont soumises au titre de la 
participation des salariés à leurs résultats ne sont pas des charges publiques ; que, par suite, le grief tiré de la 
méconnaissance de l'article 13 de la Déclaration de 1789 est inopérant ; 
 

- Décision n° 2015-470 QPC du 29 mai 2015 - Société SAUR SAS [Interdiction d'interrompre la 
distribution d'eau dans les résidences principales]  

14. Considérant, en second lieu, que la société requérante soutient qu'en interdisant au distributeur d'eau 
d'interrompre l'exécution du service, y compris par résiliation du contrat, lorsque l'usager ne s'acquitte pas de ses 
factures, les dispositions contestées contraignent les distributeurs d'eau à reporter sur l'ensemble des usagers le 
surcoût résultant du non-paiement des factures par certains d'entre eux ; qu'il en résulterait une atteinte au 
principe d'égalité devant les charges publiques entre les usagers de la distribution d'eau ; 
15. Considérant qu'en vertu de l'article 13 de la Déclaration de 1789, la contribution commune aux charges de la 
Nation « doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ;  
16. Considérant que les dispositions contestées qui se bornent à interdire au distributeur d'eau d'interrompre 
l'exécution du service sont sans effet sur les créances des distributeurs d'eau sur les usagers ; que, par suite, le 
grief tiré de ce que les dispositions contestées porteraient atteinte au principe d'égalité devant les charges 
publiques manque en fait ;  
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b. Sur le principe de responsabilité  
 

- Décision n° 82-144 DC du 22 octobre 1982 - Loi relative au développement des institutions 
représentatives du personnel  

3. Considérant que, nul n'ayant le droit de nuire à autrui, en principe tout fait quelconque de l'homme, qui cause 
à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé, à le réparer ; 
(…) 
9. Considérant en effet que, s'il appartient au législateur, dans le respect du droit de grève et du droit syndical 
ainsi que des autres droits et libertés ayant également valeur constitutionnelle, de définir les conditions 
d'exercice du droit de grève et du droit syndical et, ainsi, de tracer avec précision la limite séparant les actes et 
comportements licites des actes et comportements fautifs, de telle sorte que l'exercice de ces droits ne puisse 
être entravé par des actions en justice abusives, s'il lui appartient également, le cas échéant, d'aménager un 
régime spécial de réparation approprié conciliant les intérêts en présence, il ne peut en revanche, même pour 
réaliser les objectifs qui sont les siens, dénier dans son principe même le droit des victimes d'actes fautifs, qui 
peuvent d'ailleurs être des salariés, des représentants du personnel ou des organisations syndicales, à l'égalité 
devant la loi et devant les charges publiques ; 
 

- Décision n° 83-162 DC du 20 juillet 1983 - Loi relative à la démocratisation du secteur public 

78. Considérant que, selon les auteurs de la saisine, il existerait un "principe de réparation" de valeur 
constitutionnelle ouvrant à toute victime d'une faute le droit d'en obtenir réparation, soit de la part de l'auteur de 
cette faute, soit de la part d'un tiers qui lui serait substitué ;  
79. Considérant que, sans qu'il soit besoin de rechercher si un tel principe a valeur constitutionnelle, il suffit 
d'observer que s'il s'oppose au refus absolu de toute réparation sans égard à la gravité de la faute, il ne s'oppose 
pas, comme en témoigne d'ailleurs l'alinéa 2 de l'article 1992 du code civil, à certaines exonérations de 
responsabilité pour des fautes présumées excusables ; qu'en un tel cas, d'ailleurs, la loi n'exclut pas l'action 
éventuelle des victimes contre d'autres administrateurs ou contre la société elle-même ;  
 

- Décision n° 88-248 DC du 17 janvier 1989 - Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication 

9. Considérant que nul ne saurait, par une disposition générale de la loi, être exonéré de toute responsabilité 
personnelle quelle que soit la nature ou la gravité de l'acte qui lui est imputé ; qu'ainsi, doivent être déclarées 
contraires au principe constitutionnel d'égalité les dispositions de la dernière phrase de l'article 13 de la loi du 30 
septembre 1986, dans leur rédaction résultant de l'article 8 de la loi déférée, et qui sont ainsi rédigées : "Les 
mesures prises en exécution de ces décisions ne peuvent en aucun cas engager la responsabilité personnelle du 
président de l'organisme" ;  
 

- Décision n° 2005-522 DC du 22 juillet 2005 - Loi de sauvegarde des entreprises  

10. Considérant, en premier lieu, que si la faculté d'agir en responsabilité met en oeuvre l'exigence 
constitutionnelle posée par les dispositions de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 aux termes desquelles : " La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui ", cette 
exigence ne fait pas obstacle à ce que, en certaines matières, pour un motif d'intérêt général, le législateur 
aménage les conditions dans lesquelles la responsabilité peut être engagée ; 
 

- Décision n° 2007-556 DC du 16 août 2007 - Loi sur le dialogue social et la continuité du service 
public dans les transports terrestres réguliers de voyageurs 

40. Considérant que les dispositions critiquées de l'article 9 de la loi déférée se bornent à mettre en oeuvre le 
principe de responsabilité qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; qu'elles ne portent pas atteinte à 
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la libre administration des collectivités territoriales ; qu'elles ne sont contraires à aucun autre principe ou règle 
de valeur constitutionnelle ; 
 

- Décision n° 2008-564 DC du 19 juin 2008 - Loi relative aux organismes génétiquement modifiés 

39. Considérant que l'article L. 663-5 du code rural, tel qu'il résulte de la loi déférée, prévoit que les dispositions 
de l'article L. 663-4 du même code ne font pas obstacle à la mise en cause « de la responsabilité des exploitants 
mettant en culture un organisme génétiquement modifié, des distributeurs et des détenteurs de l'autorisation de 
mise sur le marché et du certificat d'obtention végétale » sur tout autre fondement que le préjudice constitué par 
la dépréciation du produit de la récolte ; que ces dispositions, qui simplifient l'indemnisation d'un préjudice 
économique, ne limitent pas le droit des exploitants agricoles ayant subi un dommage d'en demander la 
réparation sur un autre fondement juridique, indépendamment des conditions prévues par l'article L. 663-4 
précité, ou pour d'autres chefs de préjudice ; que, dès lors, ces dispositions n'apportent aucune limitation au 
principe de responsabilité qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 et n'ont ni pour objet ni pour effet 
de porter atteinte à la liberté d'entreprendre ou au droit de propriété ;  
 

- Décision n° 2010-2 QPC du 11 juin 2010 - Mme Vivianne L. [Loi dite "anti-Perruche"] 

11. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration de 1789 : « La liberté consiste à pouvoir faire tout 
ce qui ne nuit pas à autrui » ; qu'il résulte de ces dispositions qu'en principe, tout fait quelconque de l'homme qui 
cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer ; que la faculté d'agir en 
responsabilité met en œuvre cette exigence constitutionnelle ; que, toutefois, cette dernière ne fait pas obstacle à 
ce que le législateur aménage, pour un motif d'intérêt général, les conditions dans lesquelles la responsabilité 
peut être engagée ; qu'il peut ainsi, pour un tel motif, apporter à ce principe des exclusions ou des limitations à 
condition qu'il n'en résulte pas une atteinte disproportionnée aux droits des victimes d'actes fautifs ainsi qu'au 
droit à un recours juridictionnel effectif qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
 

- Décision n° 2010-8 QPC du 18 juin 2010 - Époux L. [Faute inexcusable de l'employeur] 

10. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration de 1789 : « La liberté consiste à pouvoir faire tout 
ce qui ne nuit pas à autrui » ; qu'il résulte de ces dispositions qu'en principe, tout fait quelconque de l'homme qui 
cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer ; que la faculté d'agir en 
responsabilité met en œuvre cette exigence constitutionnelle ; que, toutefois, cette dernière ne fait pas obstacle à 
ce que le législateur aménage, pour un motif d'intérêt général, les conditions dans lesquelles la responsabilité 
peut être engagée ; qu'il peut ainsi, pour un tel motif, apporter à ce principe des exclusions ou des limitations à 
condition qu'il n'en résulte pas une atteinte disproportionnée aux droits des victimes d'actes fautifs ainsi qu'au 
droit à un recours juridictionnel effectif qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
 

- Décision n° 2015-479 QPC du 31 juillet 2015 - Société Gecop [Solidarité financière du donneur 
d'ordre pour le paiement des sommes dues par un cocontractant ou sous-traitant au Trésor public 
et aux organismes de protection sociale en cas de travail dissimulé] 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DU PRINCIPE DE RESPONSABILITÉ :  
9. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui » ; qu'il résulte de ces dispositions qu'en principe 
tout fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le 
réparer ; que la faculté d'agir en responsabilité met en œuvre cette exigence constitutionnelle ; que la loi peut 
instituer une solidarité de paiement dès lors que les conditions d'engagement de cette solidarité sont 
proportionnées à son étendue et en rapport avec l'objectif poursuivi par le législateur ;  
10. Considérant, d'une part, que le donneur d'ordre, qui n'a pas respecté l'obligation de vérification prévue à 
l'article L. 8222-1 du code du travail et dont le cocontractant ou un sous-traitant de celui-ci a fait l'objet d'un 
procès-verbal pour délit de travail dissimulé, ou qui a été condamné pour avoir recouru directement ou par 
personne interposée aux services de celui qui exerce un travail dissimulé, peut être regardé comme ayant facilité 
la réalisation de ce travail dissimulé ou ayant contribué à celle-ci ; que, d'autre part, s'il résulte des dispositions 
contestées que ce donneur d'ordre est tenu solidairement au paiement des sommes dues au Trésor public et aux 
organismes de protection sociale par son cocontractant ou le sous-traitant de celui-ci ayant fait l'objet d'un 
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procès-verbal pour délit de travail dissimulé, cette solidarité est limitée, dès lors que ces sommes sont 
déterminées, en application des dispositions de l'article L. 8222-3 du code du travail, « à due proportion de la 
valeur des travaux réalisés, des services fournis, du bien vendu et de la rémunération en vigueur dans la 
profession » ; qu'ainsi, en instaurant la responsabilité solidaire contestée et en faisant porter cette responsabilité 
sur de telles sommes, le législateur n'a pas porté une atteinte manifestement disproportionnée au principe de 
responsabilité ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du principe de responsabilité doit être écarté ;  
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